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30 septembre 2009


COMMISSION DES QUESTIONS
Original: anglais


ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

RAPPORT SUR LES LEVÉES DE FONDS - LES OBSERVATEURS PERMANENTS

(Présenté par le Département des questions internationales, 

en exécution de la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08)


La présente étude, préparée par le Département des questions internationales de l’Organisation des États Américains (OEA) sur la base de données officielles émanées du Département des services budgétaires et financiers et corroborées auprès des unités techniques concernées et des Missions des pays Observateurs permanents, vise à informer la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) de l’appui dispensé par les Observateurs permanents à l’OEA en 2008.  Les conclusions de l’analyse sont présentées ci-après et sont également reflétées dans les tableaux figurant en annexe.

ANTÉCÉDENTS


Le statut d’observateur permanent près l’OEA a son origine dans les efforts du Secrétaire général de l’Organisation qui, dès 1962, s’est efforcé de promouvoir la participation d’États non-membres aux activités de coopération pour le développement. De même, la résolution CP/RES. 407 (573/84) indique que le Conseil permanent, lors de l’examen de la demande d’un État non-membre qui sollicite le statut d’Observateur permanent, tient compte des points de vue des États membres mais aussi des contributions que l’État qui formule la demande pourrait apporter aux programmes de l’Organisation.


À ce jour, le statut d’observateur permanent a été accordé à 62 États et à l’Union européenne. Sur ce nombre, 26 pays ont fait des contributions financières à l’Organisation, ainsi 17 pays versent régulièrement des contributions en faveur des programmes de l’OEA et neuf autres versent moins régulièrement des contributions. 


Les Observateurs permanents fournissent une aide et une coopération à différents programmes de l’OEA sous la forme de contributions en espèces, de cours de formation, de mise à disposition d’experts, de services spécialisés et de don d’équipements.  Outre cette collaboration, quelques pays, notamment l’Espagne et la France qui ont des ambassadeurs accrédités exclusivement près l’OEA, entretiennent un dialogue permanent avec le Secrétariat général sur des questions d’intérêt commun.


Le Département des questions internationales (DIA) est chargé de la coordination des relations avec les Observateurs permanents afin de leur fournir des informations concernant la mission de l’Organisation et les priorités de son programme continental et d’obtenir d’eux un soutien concret et des financements pour les activités de l’OEA.  À cette fin, le DIA entretient une collaboration étroite avec les unités spécialisées de l’Organisation afin d’identifier des possibilités d’appui aux programmes du Secrétariat général et de négocier des accords de coopération.

ORIGINE DES FONDS

Depuis 1999, les contributions en espèces versées par les Observateurs permanents pour la réalisation des activités et programmes de l’Organisation ont atteint la somme d’environ EU$134 millions et la Suède a été le principal pays contributeur au cours de ces neuf dernières années.  Sur le total des contributions reçues, 30,4% ont été versés par les gouvernements de la Suède ($40,7 millions), de l’Espagne (EU$34,5 millions) et de la Norvège (16 millions). Les Pays-Bas (EU$9,5 millions), l’Union européenne (EU$7 millions), le Royaume-Uni (EU$3,6 millions), le Danemark (EU$3,1 millions), le Japon (2,19 millions), l’Italie (EU$3,6 millions), la France (EU$2 millions), la Finlande (EU$1,5 million) et l’Irlande (EU$1 million) représentent 24,9 % des contributions.  Ces 12 Observateurs permanents ont apporté 93% du total des dons reçus par l’Organisation. 

Par ailleurs, au cours de cette même période, l’Organisation a reçu des dons en nature d’Israël, de la Corée et de l’Allemagne, essentiellement sous la forme de bourses de formation, mais aussi d’équipements, de mise à disposition d’experts, d’ordinateurs et de véhicules.

Les principales activités qui bénéficient de l’appui de ces pays sont: le renforcement des institutions démocratiques, les missions d’observation des élections, la promotion des droits de la personne, les droits des peuples autochtones, le déminage, le règlement des différends, la lutte contre les drogues, la liberté d’expression, l’égalité hommes-femmes, le développement durable et l’environnement, notamment.

CONTRIBUTIONS POUR 2008

Contributions en espèces


En 2008, les contributions des Observateurs permanents ont augmenté de 21,4% en comparaison avec 2007.  Au cours de cette période, l’Organisation a reçu des contributions en espèces pour un montant total d’EU$25.825.002 des pays Observateurs permanents suivants : l’Autriche, la Chine, le Danemark, l’Union européenne, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Japon, la Corée, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, l’Espagne, la Suède, la Suisse, la Turquie et le Royaume-Uni (Annexe VI). 

Du total des contributions reçues en 2008, 46,3% provenaient de l’Espagne, 17,6% de la Suède, 9,6% de l’Allemagne, 6,3% de l’Union européenne et 5,1% des Pays-Bas. L’Italie, la Norvège, le Royaume-Uni, le Danemark, la France, l’Irlande, la Chine et l’Autriche, à eux tous, représentent 14,1% du total des contributions. La Grèce, le Japon, la Corée, le Luxembourg, la Suisse, le Saint-Siège et la Turquie ont également versé des contributions.


En outre, les versements au Fonds espagnol, créé en 2006, se sont montés à EU$11.958.583,07 en 2008.  C’est la troisième année de suite que l’Espagne est le premier donateur de l’OEA parmi les Observateurs permanents.  Ce pays a fait des contributions aux quatre secteurs techniques du Secrétariat général: les droits de la personne et l’accès à la justice, la promotion de la démocratie, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle.


En 2008, le Secrétariat général a également signé des accords avec l’Irlande, la Suisse et l’Allemagne pour le financement d’initiatives dans les Amériques inscrites au programme de l’OEA. Par un accord officiel conclu entre le Secrétariat général de l’OEA et l’Irish Aid du Ministère des affaires étrangères, le Gouvernement irlandais a convenu de financer un volet de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP) intitulé « Promotion des droits de la personne en Colombie ». Dans le cadre de cet accord, l’Irlande fait don à ce programme de €130.000 (environ EU$175.215). Parallèlement, la Suisse a signé un accord de financement sur trois ans, également en faveur du MAPP, d’un montant total de CHF100.000 (environ EU$85.646), réparti en trois tranches de CHF40.000, CHF40.000 et CHF20.000 qui seront versées en 2008, 2009 et 2010 respectivement. Ces fonds commenceront à être crédités pendant l’année fiscale 2009. Enfin, l’Allemagne a signé un accord avec le Secrétariat général de l’OEA concernant le programme « Appui aux activités de l’OEA visant à promouvoir les droits des peuples autochtones dans les Amériques», par l’intermédiaire du Secrétariat aux questions juridiques. Les fonds versés par l’Allemagne en 2008 pour ce projet se sont montés à EU$126.725, et ont servi à appuyer les efforts déployés par le Secrétariat général pour mettre au point le projet de Déclaration sur les droits des peuples autochtones de l’OEA.


En conséquence de quoi, l’Allemagne a augmenté sa coopération de 163% par rapport à l’année précédente, et a fait des contributions importantes au Secrétariat au développement intégré du Département du développement intégré. Ses contributions au Département de la coopération et de l’observation des élections du Sous-secrétariat aux questions politiques, elles aussi, ont été considérablement plus élevées. La coopération avec l’Allemagne s’est accrue d’une manière notoire l’année dernière et les contributions réalisées par ce pays, par le passé, montrent sa détermination de longue date à être un partenaire important de l’OEA. Par ailleurs, l’Italie a augmenté ses contributions de 65% par rapport à l’année 2007. L’appui durable de ce pays au programme de déminage de l’AICMA, du Département de la sécurité publique, a indéniablement contribué aux succès remportés par le programme ces dernières années. Les contributions de l’Autriche, de la Grèce, du Danemark, de l’Union européenne, de la Suède et de la France ont, elles aussi, progressé par rapport à l’année précédente. D’autre part, le Luxembourg est redevenu un donateur en faveur des programmes de l’OEA.


Dans tous les cas, le succès de cet engagement renouvelé envers l’Organisation est dû, dans une grande mesure, aux efforts déployés par le Département des questions internationales pour mettre en œuvre des actions performantes d’information et d’approche des Observateurs permanents, aussi bien à Washington D.C. que dans les capitales de ces pays, afin d’identifier des possibilités éventuelles de financement.

Contributions en nature


Le principal donateur, pour les contributions en nature, a été Israël qui a appuyé l’exécution de nombreux cours de formation intitulés « Laboratoires d’entreprises » par l’intermédiaire du Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT). Sa contribution en nature, évaluée à EU$1.044.000, est versée en trois tranches de EU$348.000 chacune sur trois ans (2008, 2009, 2010). Elle servira à doter les jeunes entrepreneurs des compétences et des outils qui leur sont nécessaires, tels que la formation, les contacts pour créer une entreprise, l’accès aux marchés et aux débouchés commerciaux, entre autres. De même, pour la deuxième fois, l’Allemagne a invité un représentant de l’OEA à participer à une session de formation à la diplomatie, contribution évaluée à EU$6.732. 

Programmes qui reçoivent des dons


Les secteurs qui ont le plus bénéficié des dons en espèces ont été: le Sous-secrétariat aux questions politiques (33,96%), le Secrétariat au développement intégré (14,20%) et le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (13,79%).  La Commission interaméricaine des droits de l’homme et d’autres organismes spécialisés du Secrétariat général ont également reçu des dons, en moindre quantité.  Il est à noter que la plupart des dons reçus par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle étaient destinés aux activités de déminage dans la région et ceux reçus par le Sous-secrétariat aux questions politiques étaient généralement destinés à soutenir la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP) ou au Fonds pour la paix.

D’autres activités réalisées en 2008 dans le but de renforcer la coopération avec les Observateurs permanents 


Au nombre des activités notoires de 2008, l’OEA, par une résolution du Conseil permanent, a accueilli trois nouveaux pays en qualité d’Observateurs permanents. Le 9 mai, le Conseil permanent a approuvé, par la résolution 936 (1650/08), l’octroi du statut d’Observateur permanent à l’Islande. Puis, le 14 octobre, le Secrétariat général de l’OEA a accordé à Vanuatu et au Bénin le 62ème et 63ème statuts d’Observateur permanent, par les résolutions 944 (1666/08) et 945 (1666/08), respectivement, du Conseil permanent.

Le Département des questions internationales a continué d’approfondir son dialogue avec les plus hauts fonctionnaires des gouvernements des pays Observateurs permanents. À cette fin, il a coordonné des visites du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint à plusieurs pays européens, qui sont des Observateurs permanents.  Ainsi, en février, le Secrétaire général a rencontré, à Paris, le Ministre des affaires étrangères français, Bernard Kouchner.  Plus tard dans l’année 2008, le Secrétaire général adjoint et le Directeur du Département des questions internationales se sont rendus au Royaume-Uni et aux Pays-Bas pour renforcer les liens de coopération avec ces deux pays. Ils y ont rencontré Gillian Merron, Sous-secrétaire d’État au Ministère des affaires étrangères et du Commonwealth, Noemí Sanín, Ambassadrice de la Colombie au Royaume-Uni ; et aux Pays-Bas, l’Ambassadeur Ramdin et Mme. Klinger ont rencontré l’Ambassadeur Joke Brandt, Directeur adjoint de la coopération internationale du Ministère de la coopération pour le développement. Les représentants de l’OEA ont également participé à une conférence à Chatham House, à London, ainsi qu’à trois journées de conférences du « Forum mondial sur le leadership pour des sociétés de partage », organisé par le Club de Madrid à Rotterdam (Pays-Bas).

Pendant la période couverte par le présent rapport, de hautes personnalités des gouvernements des pays Observateurs permanents ont également rendu visite au Secrétaire général, au siège de l’OEA, notamment l’Ambassadeur de Hongrie, Ferenc Somogyi, en janvier ; le Représentant Observateur permanent de l’Islande près l’OEA, Olafur Sigurdsson, a eu un entretien avec le Secrétaire général adjoint; en mars, il y a eu la visite de l’Observateur permanent de la Norvège, l’Ambassadeur Wegger Chr. Strommen; en avril, il y a eu les visites de l’Observateur permanent du Royaume-Uni, Dominic Chilcott, et de l’Ambassadeur du Danemark, Friis Arne Peterson, ainsi que la visite du Ministre des affaires étrangères de la Slovénie, Dimitrij Rupel, au Secrétaire général adjoint; Nelson Oduber, le Premier Ministre d’Aruba, territoire faisant partie des Pays-Bas, a visité l’OEA en mai, de même que l’Ambassadeur de Russie près l’OEA, Yuri Ushakov, qui est venu le 13 mai; en juin, l’Ambassadeur Giovanni Castellaneta a rendu visite au Secrétaire général et est revenu au mois de juillet. Pendant le deuxième semestre de l’année, le Secrétaire général a reçu, en juillet, la visite du nouvel Observateur permanent du Nigeria près l’OEA, l’Ambassadeur Babagana Wakil et en août le nouvel Observateur permanent de l’Espagne, l’Ambassadeur Javier Sancho. En août également, le Secrétaire général s’est entretenu avec le Conseiller aux affaires étrangères du Président de la République de Serbie, Jovan Ratkovic; en octobre, il a tenu une réunion avec le nouvel Observateur permanent de la Russie près l’OEA, l’Ambassadeur Sergey Kislyak et avec l’Observateur permanent des Pays-Bas, l’Ambassadrice Regina Veronica Maria Jones-Bos; l’Observateur permanent du Royaume-Uni, Dominic Chilcott, a fait une visite de courtoisie au Secrétaire général adjoint et il y a eu également la visite de l’Observateur permanent de la Bulgarie, l’Ambassadrice Elena Borislavova Poptodorova. Enfin, en novembre le Secrétaire général a rencontré l’Ambassadeur Alexandros Mallias, Observateur permanent de la Grèce près l’OEA, au siège de l’Organisation à Washington, D.C., ainsi que le Ministre des affaires étrangères espagnol, Miguel Angel Moratinos.


D’autre part, le Département a organisé plusieurs visites à des organismes de coopération et aux Ministères des affaires étrangères des Pays-Bas, de la France, de la Suisse et du Royaume-Uni dans le cadre desquelles des fonctionnaires du Département ont eu des entretiens avec les Directeurs et les responsables des Amériques afin d’examiner la poursuite et l’amélioration de la coopération, identifier les priorités communes et mettre en place un canal de communication plus direct, qui permet des échanges d’informations fluides et plus rapides.

Le Secrétariat général a également étendu les possibilités de travail en réseau avec les organismes et les ministères des affaires étrangères des pays Observateurs permanents en accueillant les fonctionnaires de ces entités qui viennent en visite au siège de l’OEA et en échangeant avec elles des pratiques optimales et des données d’expérience. Ainsi, comme cela a été dit plus haut, le Secrétaire général adjoint a participé à des séminaires au Royaume-Uni et aux Pays-Bas. Il a également eu des entretiens avec le Directeur pour l’Amérique latine et la Caraïbe, Gerhard Enver Schrombgens, du Ministère des affaires étrangères allemand. Par ailleurs, un nouvel accord de coopération technique a été signé entre le Secrétariat général et l’Ambassade de Suède au Honduras en janvier 2008 et la coopération entre le Gouvernement espagnol et le Secrétariat général a été prolongée d’un an, au mois de novembre. En outre, l’OEA a envoyé une mission d’observation des élections pour observer le déroulement des élections législatives en Angola, un pays Observateur permanent près l’OEA, en septembre 2008. 

De même, le Département des questions internationales a encouragé la collaboration et la participation active des 63 Observateurs permanents à la vie de l’Organisation par des échanges d’informations, des manifestations spéciales et des réunions de travail, comme les deux dialogues fructueux qui se sont déroulés pendant l’Assemblée générale entre les représentants des pays Observateurs permanents et les ministres des affaires étrangères des États membres au cours desquels les pays donateurs ont fait des annonces de contributions financières en faveur des programmes de l’Organisation d’un montant total d’EU$25.825.002 pour l’année 2008.  En plus du dialogue entre les représentants des pays Observateurs permanents et les ministres des affaires étrangères à l’Assemblée générale de Medellín (Colombie), le Département des questions internationales et le Secrétariat général ont organisés des manifestations spécialement conçues pour fournir davantage d’informations sur les activités de l’OEA aux représentants des pays Observateurs permanents. Ainsi le 4 février, l’OEA a invité les Observateurs permanents à un petit déjeuner de travail consacré à la prochaine Assemblée générale auquel ont participé le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ainsi que les représentants de 36 pays Observateurs permanents. En mai, le Département des questions internationales a réuni des représentants des pays Observateurs permanents pour une autre réunion de travail sur la prochaine Assemblée générale. Enfin, l’OEA a invité les pays Observateurs permanents qui contribuent au programme de déminage humanitaire de l’OEA à l’occasion de la visite faite par le Prince Mired bin Raad bin Zeid Al-Hussein de Jordanie au siège de l’OEA, en sa qualité de Président de la Huitième Réunion des États parties à la Convention sur l’interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction.

Secteurs d’activité prioritaires dans les années à venir


En 2008, le Secrétaire général a élargi les politiques de mobilisation de ressources et adopté des mesures destinées à renforcer et à accroître la coopération existante.  À ce jour, les résultats de ces initiatives sont positifs.  L’élargissement constant des politiques en vigueur exige que l’on prête attention à l’identification de nouvelles sources de financement et à l’encouragement d’une stratégie plus moderne de mobilisation de ressources qui inclue, outre la méthode traditionnelle, des techniques créatives et innovatrices.  C’est pourquoi le Secrétariat général a adopté une approche des donateurs, plus centralisée, et a renforcé la coordination entre les secteurs techniques et le Département des questions internationales, qui est l’instance chargée par l’Instruction de l’OEA nº 08-01 rev. 1 de faire office de centre de coordination du Secrétariat général pour tout ce qui concerne les initiatives de levée de fonds.


L’Organisation déploie tous ses efforts pour rassembler autour d’elle les pays Observateurs permanents, en organisant périodiquement des dialogues entre leurs représentants et l’OEA. Les actions visant à promouvoir la communication améliorent les discussions sur les priorités des donateurs et celles de l’Organisation.  Elles ont pour résultat un intérêt manifeste des Observateurs permanents pour les thèmes et les questions prioritaires du Programme interaméricain, notamment les activités et les programmes proposés par l’OEA pour mener à bien les mandats de ses organes politiques.  L’intensification des relations avec nos partenaires institutionnels rehausse l’image de l’Organisation au sein de la communauté internationale et contribue également à stimuler l’intérêt de ces partenaires pour les activités mises en œuvre par l’OEA dans le Continent américain.


À cette fin, le DIA poursuivra sa collaboration étroite avec le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint afin de continuer à exercer son leadership dans ces initiatives et à participer plus activement aux tâches qui visent à ce que les Observateurs permanents s’impliquent de plus en plus dans la vie de l’Organisation. 

OBSERVATEURS  PERMANENTS PRÈS 
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Date d’admission
ANGOLA





10 décembre 1991

ARABIE SAOUDITE




22 octobre 1980

ARMÉNIE





28 novembre 2001

ALGÉRIE





10 juin  1987

AUTRICHE





5 avril 1978

AZERBAÏDJAN




5 avril  2001

BELGIQUE





20 décembre 1972

BÉNIN






14 octobre 2008

BOSNIE-HERZÉGOVINE



6 décembre 1995

BULGARIE





28 octobre 1997

CHINE, RÉPUBLIQUE POPULAIRE


26  mai 2004

CHYPRE





17 avril 1985

CROATIE





8 mars 1995

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE



8  mars 1995

DANEMARK
11 octobre 2000

ÉGYPTE





16 mars 1977

ESTONIE





13 février  2002

FINLANDE





6 janvier 1988

FRANCE





20 septembre 1972

ALLEMAGNE





6 décembre 1972

GEORGIE





24 avril 2002

GHANA





9 octobre 1996

GRÈCE





27 septembre 1979

GUINÉE ÉQUATORIALE



4 mars 1987

UNION EUROPÉENNE



18 novembre 1989

HONGRIE
`




12 septembre 1990

SAINT-SIÈGE





1er juillet 1978

INDE






9 mai 1991

ISLANDE





9 mai 2008

IRLANDE





25 mai 2000

ISRAEL





2 février 1972

ITALIE






17 mai 1972

JAPON






12 décembre 1973

KAZAKHSTAN




22 février 1996

CORÉE, République de




3 juin 1981

LETTONIE





6 décembre 1995

LIBAN






30 novembre 1994

LUXEMBOURG




4 février 2004

MAROC





18 novembre 1981

PAYS-BAS





15  mars 1972

NIGERIA





14 octobre 2003

NORVÈGE





8 novembre 2000

PAKISTAN





6 janvier 1988

PHILIPPINES





26 août 1999

POLOGNE





25 septembre 1991

PORTUGAL





26 mars 1975

QATAR





16 octobre 2002

ROUMANIE





31 octobre 1990

RUSSIE, Fédération de




1er avril 1992

SAINT-SIÈGE





1er juillet 1978

SERBIE ET MONTENEGRO



25 septembre 2002

SLOVAQUIE





24 avril  2002


SLOVÉNIE





14 octobre 2003

ESPAGNE





2 février 1972

SRI LANKA





22 février 1996

SUÈDE






20 mars 1996

SUISSE





13 septembre 1978

THAÏLANDE





16  septembre 1998

TUNISIE





12  septembre 1990

TURQUIE





16 septembre 1998

UKRAINE





9 mai 1994

ROYAUME-UNI




6 septembre 1995

VANUATU





14 octobre 2008

YEMEN





20  novembre 1997

______________

Le CANADA et le GUYANA ont été des Observateurs permanents du 2 février 1972 au 8 janvier 1990 et 8 janvier 1991, respectivement, dates auxquelles ces pays sont devenus États membres de l’Organisation. Le BELIZE a été un observateur permanent du 13 novembre 1989 au 8 janvier 1991, lorsqu’il est devenu État membre de l’Organisation.

CONTRIBUTIONS EN ESPÈCES VERSÉES PAR LES PAYS OBSERVATEURS PERMANENTS EN 2008
/
	PAYS
	SECTEUR/PROJET
	MONTANT
	TOTAL

	ESPAGNE
	CIM – Intégration des politiques et des programmes sur le VIH et la violence contre les femmes en Amérique centrale
	$180,535.07
	EU$11,958,583.07

	
	SER – MOAS
	$263,000
	

	
	AP – Fonctionnement de l’analyse politique et systèmes à scénarios multiples
	$511,840
	

	
	DPCE – Renforcement de la capacité institutionnelle du Secrétariat général de l’OEA
	$300,000
	

	
	SM – CICAD – Santé et bien-être dans les Amérique
	$493,068
	

	
	AP – Fonds pour la paix
	$100,000
	

	
	AP – Mission d’observation des élections en Bolivie 
	$275,000
	

	
	AP – MAPP
	$1,477,100
	

	
	AP – Renforcement des processus électoraux et des systèmes d’inscription du Tribunal électoral du Panama
	$268,428
	

	
	SEDI – Renforcement des systèmes d’inscription sur les registres de l’état civil et outils de mise en œuvre 
	$400,295
	

	
	CIDH – Renforcement de l’activité judiciaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	$547,138
	

	
	CIDH – Systèmes de gestion des informations dans les affaires individuelles soumises à la Cour interam. des DH
	$451,755
	

	
	CIM – Programme de stratégies continentales visant à  promouvoir la participation politique des femmes et le renforcement du système électoral dans une perspective de parité hommes-femmes 
	$114,000
	

	
	AP – Réforme du financement des partis dans la Caraïbe 
	$100,000
	

	
	AP – Renforcement de la capacité institutionnelle des organismes électoraux du Continent américain
	$446,176
	

	
	SEDI – Renforcement des registres de l’état civil et promotion de l’universalisation de l’identité civile au Guatemala, au Panama et au Pérou
	$439,176
	

	
	AJI – Création de centres de médiation sociale au sein du ministère public équatorien 
	$250,000
	

	
	IIN – Programme de promotion et de défense des droits humains des enfants et des adolescents des Amériques
	$300,000
	

	
	AJI – Expansion du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires au Paraguay
	$530,000
	

	
	CIDH – Promotion de l’adoption de moyens novateurs destinés à améliorer les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles
	$150,000
	

	
	CIDH – Promotion des pratiques optimales pour la protection des personnes privées de la liberté dans les Amériques
	$200,000
	

	
	CIDH – Cour itinérante
	$316,473
	

	
	IIN – Création d’un réseau de coopération juridique en matière d’information sur les droits des enfants et des familles
	$185,228
	

	
	SM - AICMA Programme d’action contre les mines en Colombie
	$168,068 
	

	
	SM – Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale en Amérique centrale et au Nicaragua
	$530,685 
	

	
	SM - Programme d’assistance au déminage en Équateur et au Pérou
	$168,068 
	

	
	Fonds non programmés
	$2,792,550
	

	SUÈDE
	CIDH – Rapporteur sur la liberté d’expression
	$77,965
	EU$4,545,430

	
	AP – Modernisation et programme législatif du Parlement du Guatemala
	$314,264
	

	
	AP – Appui à la réforme électorale au Honduras
	$244,918
	

	
	AJI – Appui à la mise en place d’un système national de facilitateurs judiciaires dans 73 communes du Nicaragua
	$1,163,260
	

	
	AP – MAPP
	$1,925,379
	

	
	IIN – Save the Children
	$4,000
	

	
	AP – Renforcement de l’instance électorale suprême au Honduras
	$428,232
	

	
	SEDI – Projet d’enregistrement de la société civile au Honduras
	$387,412
	

	ALLEMAGNE
	AP – MAPP
	$567,023
	EU$2,482,960.91

	
	SEDI – Programme d’alerte rapide et de réduction de la vulnérabilité dans les petites vallées d’Amérique centrale
	$800,000*
	

	
	SEDI – Application des critères de qualité dans les secteurs environnemental et alimentaire
	$672,648.76*
	

	
	AJI – Appui aux activités de l’OEA visant à promouvoir les droits des peuples autochtones dans les Amériques
	$126,725
	

	
	AP – Cinquième Réunion interaméricaine des organismes de gestion des élections – Renforcement de la capacité institutionnelle de ces organismes 
	$33,426.35
	

	
	AP – Troisième Réunion de l’Association des organismes électoraux de la Caraïbe – Renforcement de la capacité institutionnelle de ces organismes
	$113,344.60
	

	
	AP – Conférence interaméricaine 2008 sur les questions électorales -  Renforcement de la capacité institutionnelle des organismes chargés de la gestion des élections
	$133,656.20
	

	
	AP – Culture de paix - Projet pour la zone jouxtant la frontière entre le Belize et le Guatemala
	$36,137
	

	
	
	
	

	UNION EUROPÉENNE
	CIDH – Promotion de l’égalité raciale et ethnique
	$408,848
	EU$1,642,860.40

	
	SM – CICAD – Amélioration du traitement de la toxicomanie, de la rééducation et réduction des ravages des drogues : villes européennes, latino-américaines et caribéennes en partenariat
	$492,809.40
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel – Équateur – Pérou 
	$228,729
	

	
	SEDI – Secteur de l’énergie durable dans la Caraïbe
	$512,474
	

	PAYS-BAS
	AP- MAPP
	$1,234,528
	EU$1,325,597.32

	
	DCM – Conférence CEJA
	$6,866
	

	
	CIM – Participation et parité homes-femmes au Nicaragua
	$84,203
	

	ITALIE
	AJI – Programme de facilitation de l’accès au secteur judiciaire au Paraguay
	$65,006
	EU$1,120,697.36

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel au Nicaragua et en Équateur 
	$40,376
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel au Nicaragua – Risques posés par les mines
	$17,770.71
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel  - Aide aux victimes 
	$172,422.93
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel en Colombie – Risques posés par les mines et aide aux victimes 
	$23,694.28
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou – risques posés par les mines
	$46,203.84
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou – Équipements
	$23,072.79
	

	
	CIDH – Promotion et protection des droits de la personne 
	$118,471
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel au Nicaragua
	$73,590
	

	
	CEJA – Pratiques optimales pour les enquêtes, les poursuites et les sanctions en cas d’homicides et de corruption dans les Amériques
	$78,325.63
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel en Colombie
	$36,795
	

	
	SEDI – Reconstruction des informations contenues dans les registres de l’état civil de Huancavelica, Pérou – Fournitures, documents et matériel d’impression
	$97,906
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou – 
	$36,795
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel en Colombie et en Équateur 
	$85,508.38
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel en Colombie – Aide aux victimes 
	$63,575
	

	
	SM – Action contre les mines antipersonnel au Nicaragua et en Amérique centrale – Aide aux victimes 
	$77,609.80
	

	
	CIDH – Promotion et protection des droits de la personne dans la Caraïbe
	$63,575
	

	NORVÈGE
	SM – Action contre les mines antipersonnel – Nicaragua
	$406,550
	EU$733,659.28

	
	SM- Action contre les mines antipersonnel – Équateur – Pérou
	$300,000
	

	
	AP – Mission d’observation des élections en Bolivie
	$22,147
	

	
	Fonds non programmés
	$4,962
	

	IRLANDE
	CIDH – Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression
	$78,640
	EU$477,525.00

	
	CIDH – Appui à la Cour interaméricaine des droits de l’homme en Colombie
	$223,670
	

	
	AP – MAPP/OEA
	$175,215
	

	DANEMARK
	CIDH – Cour interaméricaine des droits de l’homme 
	$313,557
	EU$313,557.00

	CHINE
	SER – Série de conférences 
	$20,000
	EU$282,000.00

	
	SER – MOAS
	$23,000
	

	
	CIM – Site web du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme
	$15,000
	

	
	SEDI – Éducation préscolaire dans les communautés rurales, autochtones et frontalières
	$50,000
	

	
	AP – Fonds pour la paix
	$14,000
	

	
	SEDI – Publication sur le développement durable de la Caraïbe : problèmes, défis et opportunités actuels
	$50,000
	

	
	SEDI – Registre de l’état civil de Huancavelica, Pérou
	$10,000
	

	
	SER – Équipement pour le Secrétariat général
	$80,000
	

	
	SER – Programme d’insertion sociale des jeunes et de prévention de la violence chez les jeunes dans la Caraïbe et en Amérique centrale au moyen de la formation pour faire partie d’orchestres
	$20,000‡
	

	ROYAUME-UNI
	AP – Fonds pour la paix
	$198,910

$78,254
	EU$277,164.00

	
	AP – Fonds pour la paix –Sous-Fonds pour le Guatemala
	
	

	AUTRICHE
	SEDI – Réunions régionales de suivi sur la gestion de l’eau douce en Amérique latine
	$62,700
	EU$247,703.00

	
	SEDI – Aéroport international de St. Vincent-et-Grenadines
	$185,003
	

	FRANCE
	CIDH – Projets en Haïti
	$60,000

$23,000

$15,000

$12,385

$10,000

$5,000

$10,000

$62,212.44
	EU$197,597.44

	
	CIM – Cours sur l’habilitation, le VIH et la violence contre les femmes dans la Caraïbe
	
	

	
	CIDH – Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression
	
	

	
	AJI – Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones
	
	

	
	SM – CICTE
	
	

	
	SER – Série de conférences des Amériques 
	
	

	
	FONDEM – Appui au Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise  
	
	

	
	SM – CICAD
	
	

	CORÉE
	CIM – Renforcement de l’accès à la justice dans les Amériques
	$25,000
	EU$100,000.00

	
	SER – MOAS
	$21,000
	

	
	AP – Mission d’observation des élections au Paraguay 
	$30,000
	

	
	CIM – Cours sur l’habilitation, le VIH et la violence contre les femmes dans la Caraïbe
	$24,000
	

	LUXEMBOURG
	CIDH – Projet de protection des droits de la personne dans la Caraïbe 
	$70,979
	EU$70,979.00

	TURQUIE
	SER – Magazine Américas
	$5,000‡
	EU$35,000.00

	
	AP – Fonds pour la paix 
	$30,000
	

	SUISSE
	AP – Mission d’observation des élections – Paraguay
	$6,000
	EU$6,000.00

	SAINT-SIÈGE
	AP – Fonds pour la paix
	$5,000
	EU$5,000

	JAPAN
	SM – CICAD – École d’infirmières en Amérique latine
	$2,689
	EEU$2,689.00

	TOTAL:
	
	
	EU$25,825,002



*
Ces contributions ne sont pas comptabilisées dans les états financiers de l’OEA ; toutefois l’OEA participe à l’exécution de ces fonds (ou aux bénéfices qui en découlent).

‡
Ces contributions ont été reçues et traitées par le Département des questions internationales en décembre 2008. Toutefois elles ne sont pas comptabilisées dans les états financiers de l’OEA pour 2008 mais, par contre, elles ont été comptabilisées par le Département des services budgétaires et financiers comme ayant été reçues en 2009.

CIDH: Commission interaméricaine des droits de l’homme

AP: Questions politiques

SM: Sécurité multidimensionnelle

SC: Secrétariat aux Sommets

SEDI: Secrétariat exécutif au développement intégré

SER: Sous-secrétariat aux relations extérieures

IIN: Institut interaméricain de l’enfance

CIM: Commission interaméricaine des femmes

MAPP: Mission d’appui au processus de paix

OSG: Bureau du Secrétaire général

AJI: Questions juridiques

CONTRIBUTIONS EN NATURE DES PAYS OBSERVATEURS PERMANENTS EN 2009

	PAYS
	SECTEUR/PROJET
	MONTANT
	TOTAL

	ISRAEL
	Séminaire de formation pour le YABT
	EU$348.000 en tranches annuelles sur 3 ans (EU$1.044.000)
	EU$348.000

	ALLEMAGNE
	Invitation à des représentants de l’OEA à participer à une formation diplomatique 
	EU$6.732
	EU$6.732

	TOTAL:
	
	EU$354.732



















































� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP22987F04�








�.	Les chiffres figurant sur ce tableau sont basés sur les informations que le Département des questions internationales a reçues des Missions des pays observateurs permanents et ont été corroborées avec les secteurs techniques de l’OEA et le Département des services budgétaires et financiers.  Dans des cas spécifiques qui sont indiqués les montants figurant sur ce tableau sont différents de ceux que montrent les états financiers après vérification du Secrétariat général de l’OEA.  Bien que, dans la plupart des cas, l’information présentée reflète celle des états financiers soumis à la vérification, il est à noter que ces informations ont été compilées essentiellement à partir de données non soumises à la vérification et ne doivent donc pas être considérées comme un état financier officiel du Secrétariat général de l’OEA.
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